
Avec ou sans LFSS : les défis de l'autonomie 

en 2025

Au-delà de la santé, le grand-âge, le handicap et l’arrêt de travail
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Elle débute sa carrière dans l’agro 

alimentaire grande distribution et rejoint très vite 

le métier de l’assurance  au sein de laquelle elle 

se consacrera très essentiellement à l’assurance 

santé-Prévoyance, dans différentes fonctions 

dont la direction générale d’entité.

En  2008, elle fonde JGSC et intervient 

comme consultante indépendante auprès des 

acteurs privés du financement, des industries et 

des services de la santé. 

Passionnée par les questions de santé et 

de protection sociale, elle contribue à de 

nombreux cercles de réflexion sur le sujet de 

l’évolution de notre système :

membre du Collège des Économistes 

de la Santé (CES)

directrice de l’Observatoire Santé et 

Innovation du think tank Institut 

Sapiens

membre de l’association Coopération 

Santé : cercle de réflexion, espace de 

partage : associations de patients, 

professionnels de santé, institutionnels, 

organismes payeurs, industriels de 

santé …

Elle produit une lettre hebdomadaire de 

veille marché santé, prévoyance, autonomie : 

Veille Hebdo.

Josette Guéniau
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Le PLFSS : point d’actualité
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PLFSS : quelles options ?

L’exécutif doit choisir entre deux voies :

Nouveau projet complet suite à la censure du 4 décembre dernier faisant suite au 
compromis obtenu en Commission Mixte Paritaire (CMP),avec le risque 
d’allongement du calendrier d’examen du nouveau PLFSS.

La reprise du débat selon le compromis de la CMP, ce qui ferait gagner beaucoup 
de temps. Pour ce faire, le gouvernement déposerait un quantum significatif 
d’amendements pour actualiser le texte qui achevait début décembre son 
parcours parlementaire.

Les juristes planchent sur la conformité constitutionnelle de la seconde voie clairement 
privilégiée par l’exécutif.
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Le handicap : les avancées réelles
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DREES (1) : le handicap en chiffres (2022) en France métropolitaine

14,5 millions de personnes de 15 ans ou plus (28 % de la 
population) vivant à domicile déclarent avoir au moins une 
limitation fonctionnelle sévère

5,4 millions (10 %) déclarent être fortement restreintes 
dans des activités essentielles du quotidien. 

9 % des 15 ans ou plus (4,6 millions) déclarent avoir plus 
globalement une restriction importante, depuis plus de six mois, 
dans leurs activités courantes, pour des raisons de santé.

 174 200 enfants et adolescents et 321 500 accompagnés 
dans les établissements et services médico-sociaux. 

Exercice d’ une moins grande variété de métiers par 
rapport aux autres personnes 

 54 % âgées de 16 à 64 ans vivant à domicile déclarent un 
mauvais ou un très mauvais état de santé contre 7 % dans la 
population.

58 % en situation de surpoids ou d’obésité, contre 42 % 
pour l’ensemble de la population. 

Elles déclarent plus souvent avoir besoin de soins que 
l’ensemble de la population du même âge et sont 
pourtant plus nombreuses à y renoncer.

(1)  Direction de la Recherche, des Etudes et de l’Evaluation Statistique du ministère de la Santé 

8 chapitres déclinés en 55 fiches :
• enfants et adolescents  : types de limitation, 

accompagnement dans les établissements 
médicosociaux ;

•  scolarisation dans les premier et second degrés;
• situation des adultes handicapés vivant à leur 

domicile (hors institutions) sous de multiples 
aspects : limitations, conditions de vie, état de 
santé, maltraitances, pratique sportive ... ;

• accompagnement des adultes dans les 
structures médico-sociales ;

• conditions d’emploi des personnes handicapées ;
•  revenus et niveaux de vie ;
• prestations de compensation et de solidarité ;
• panorama territorial des prévalences des 

différents types de limitation, au niveau 
départemental 
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Limitations dans la vie quotidienne à la suite d’un trouble Psychique, 

Intellectuel ou Cognitif (PIC)-IRDES (1)

4,5 millions de personnes ayant des troubles PIC : plus de 6,5 % de la population 

Age moyen : 55 ans (59,6 ans pour les femmes et 49,8 pour les hommes)

Faible prévalence chez les jeunes, essentiellement masculine

Une population plus féminine dès 35 ans

A plus de 85 ans, 27 % de la population féminine, contre 16 % de la population 
masculine est atteinte

2 types de troubles :

Troubles psychiques :

2,9 millions de personnes

Âge moyen autour de 50 ans

Egalité hommes/femmes

Troubles exclusivement intellectuels ou cognitifs :

300 000 personnes

25 % a moins de 20 ans et 55 % sont des hommes

2 types de troubles 

1,3 million de personnes

Prévalence prépondérante dans le centre de la France (Creuse = 8,3 %)

Prévalence faible : Ouest de l’Ile-de-France, Doubs et la Haute-Savoie 

(1) Institut de  Recherche et Documentation en Economie de la Santé 8
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Les textes récents ou en préparation

La PPL (1) fauteuils roulants prévoit le remboursement intégral des fauteuils roulants par 
l'Assurance maladie.

A la différence du projet de décret que prépare le gouvernement, cette PPL ne 
prévoit pas de limiter le remboursement à un prix maximal négocié avec les industriels.

Devant le Sénat depuis le 4 décembre, 

son adoption pourrait inciter le gouvernement à revoir le projet de décret, pour 
supprimer le prix maximal.

L’ex futur PLFSS (2)

Article 17 bis : Amélioration du suivi gynécologique et de la sensibilisation à la vie 
affective et sexuelle 

Article 21 bis : Extension du parcours de repérage des TND (3) aux enfants de six ans

Article 21 quater : Aide exceptionnelle de 100 millions d'euros pour les ESMS (4) en 
difficulté

Article 21 quinquies : Faciliter le recours aux professionnels de santé libéraux dans les 
ESMS

1) Proposition Parlementaire de Loi
2) Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale
3) Troubles du Neuro-Développement
4) Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux 9



Le vieillissement : une prise de conscience accrue
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Le vieillissement : enfin une prise de conscience ?

59 % des Français déclarent « avoir envie » de vivre jusqu’à 100 ans

Pour 78 % des interrogés, ce vieillissement va créer « des problèmes économiques 
majeurs pour notre société » et pour 69 %, « notre système social n’est pas préparé à accueillir 
un grand nombre de centenaires »

65 % s’imagine en « situation future de dépendance » mais n’ont rien prévu :

en matière financière, 60 %, 

en matière patrimoniale, 69 %, 

en matière d’aménagement du logement, 77 %, 

en matière immobilière, 80 %.

(1)  Allocation Personnalisée d’Autonomie 
(2)  Prestation de Compensation du Handicap
(3)  Contribution Additionnelle de Solidarité pour l’Autonomie 
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Le vieillissement : enfin des actions ?

Mesures prévues dans l’ex futur PLFSS

Article 20 ter : Concours de la CNSA aux départements

Modification des règles de fixation des concours de la CNSA dédiées à l’ASPA 
(1) et à la PCH (2)

Introduction d’un coefficient géographique

Article 21 : Réforme du modèle de financement des EHPAD par un forfait global 
unique relatif aux soins et la perte d’autonomie dans départements volontaires 
(>23).

Article 21 ter : Reconnaissance du statut d'infirmier coordinateur en EHPAD

Article 21 quater : Aide exceptionnelle de 100 millions d'euros pour les ESMS (EHPAD 
surtout) en difficulté

 Article 21 quinquies : Faciliter le recours aux professionnels de santé libéraux dans 

les ESMS(simplification administrative)

Article 21 sexies : Décalage de la pérennisation du dispositif dérogatoire au droit du 
travail dans le cadre de prestations de relayage du 1er janvier 2025 au 1er avril 
2025 et prolongation de l’expérimentation jusqu’au 31 mars 2025.

Mesure non retenue par la CMP

Les sénateurs ont proposé l’instauration d’une contribution de solidarité par le 
travail (augmentation la durée annuelle du travail de 7 heures), pour passer la 
CASA(3) de 0,3% à 0,6%, afin de procurer 2,5 Mds € de « ressources pérennes » à la 
branche Autonomie.

(1)  Allocation Personnalisée d’Autonomie 
(2)  Prestation de Compensation du Handicap
(3)  Contribution Additionnelle de Solidarité pour l’Autonomie 

12



Ce qui a été fait

• 3 décrets d’application :

– test des dotations globales ou 
forfaitaires pour financer ces 
services, en remplacement partiel 
ou total des tarifs horaires, dans dix 
départements.

– dans les EHPAD totalement ou 

majoritairement habilités au titre de 
l'aide sociale à l'hébergement, 
différenciation des tarifs pour les 
résidents bénéficiaires et non 
bénéficiaires de cette aide.

– modalités de répartition du 

complément de financement versé 
par la CNSA au concours de l’ASPA 
entre les départements éligibles. 

• Mise en place :

– des Equipes Locales 
d’Accompagnement sur les Aides 

Techniques (EqLAAT)

– des Centres d'Information et de 
Conseil sur les Aides Techniques 
(CICAT)

Ce qui est en attente 

• La première conférence nationale de 
l'autonomie devrait avoir lieu en 2027. 

– composition et missions en cours de 
discussion et de définition par le 
Conseil de l’âge

– Importance de la prévention de la 
perte d'autonomie soulignée

• SPDA est officiellement lancé ! En 2024, 
une phase de préfiguration a été mise 
en place dans 18 départements pour 
coconstruire le cahier des charges et 
appréhender les enjeux de mise en 
œuvre. Le SPDA sera généralisé sur 
l'ensemble du territoire national en 2025. 

SPDA : Service Public Départemental de l’Autonomie  
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Evolution de l’Allocation Journalière du Proche Aidant

La durée de la perception de l’allocation est prolongée sous condition 

En 2024 au maximum pendant 66 jours (fractionnables en demi-journées) au cours 
de l'ensemble de votre carrière professionnelle, quel que soit le nombre de 
personnes aidées.

À partir du 1er janvier 2025, lorsque la limite des 66 jours est atteinte, possibilité de 
percevoir l'AJPA pour à nouveau 66 jours au maximum si vous devez apporter votre 
aide à une nouvelle personne.
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L’arrêt de travail : constats et perspectives
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Arrêt de travail : conséquence du vieillissement mais pas que

Les études indiquent ne hausse 
tendancielle de la durée et du taux de recours

Taux de recours, surtout chez les plus 
jeunes 

Durée de l’arrêt chez les plus de 50 ans 

Source : DATASCOPE AXA : 
L’OBSERVATOIRE DE LA VIE EN ENTREPRISE
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Arrêt de travail : conséquence du vieillissement mais pas que

Les causes majeures de la montée en puissance de l’indemnisation des arrêts de travail :

Les arrêts dus à la maladie

Les impacts crise sanitaire, mais en régression

La hausse des salaires, consécutive à l’inflation

La hausse du taux d’emploi : baisse du chômage et hausse de l’âge de départ à la retraite

Le vieillissement au travail. En fait, le mauvais vieillissement

Source : DREES arrêts maladie-décembre 2024
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L’incidence majeure de la santé mentale chez les actifs

Sept millions de personnes en France 
présentent au moins un trouble psychique. 

1 adulte sur 4 concerné au cours de sa 
vie

14 % des dépenses totales (1er poste de 
dépense de l’Assurance maladie)

1ere cause d’années vécues avec 
invalidité

responsable de 35 à 45 % de 
l’absentéisme

Sources : 
Assurance maladie
DATASCOPE AXA :- L’OBSERVATOIRE DE LA VIE EN ENTREPRISE
IRDES: PIC 2024

Âge moyen  des 
roubles psychiques 
autour de 50 ans

L’incidence chez les jeunes : 

Effets conjoncturel et structurel

Priorité de prévention 

La prévalence de la maladie 
mentale chez les plus âgés- autour de 50 
ans spécifiquement

Chez les femmes tout au long de la 
vie
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Santé mentale, grande cause nationale 2025

4 objectifs prioritaires :

la déstigmatisation

le développement de la prévention et du repérage précoce, par la 
sensibilisation et la formation dans toutes les sphères de la société,

l'amélioration de l'accès aux soins partout sur le territoire français,

gradation des parcours, 

développement des nouveaux métiers de la santé mentale en 
veillant aux soins des personnes les plus fragiles et présentant les 
troubles les plus complexes, notamment adolescents

l'accompagnement des personnes concernées dans leur vie 
quotidienne : formation, emploi,  logement, accès aux loisirs, etc.

Le Gouvernement a rappelé l'importance de s’appuyer sur les actions 
déjà engagées en la matière, notamment la feuille de route nationale 
Psychiatrie et santé mentale 2018-2026 – HAS (1).

Chaque ministère est invité à développer sa feuille de route, qui 
s’inscrira dans la stratégie globale coordonnée par le ministre de la Santé et 
de l'Accès aux soins et la ministre déléguée en charge de la coordination 
gouvernementale.

(1) Haute Autorité de Santé
19
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Feuille de route nationale – une approche très médicale et 

centrée sur les problèmes les plus sévères

Droits des patients en psychiatrie

Troubles mentaux sévères et persistants et 
handicap

Pédopsychiatrie

Psychiatrie, santé mentale et addictions

Mieux diagnostiquer et prendre en charge les 
comorbidités psy et addictives

Prévenir les addictions en établissements 
sociaux et médico-sociaux

Mieux prescrire les opioïdes antalgiques

Mieux suivre les consommateurs d’alcool

Autres

Annonce du diagnostique

Prise en charge des comorbidités de 
l’épilspsie

Prise en charge des syndromes post 
traumatiques chez l’enfant

Diagnostic et traitement du TDAH (1)

(1) Trouble du Déficit de l’Attention avec Hyperactivité 20
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OCIRP – Engagés pour la santé mentale

Jeudi 14 novembre 2024, l’OCIRP a organisé sa 3ème Journée Collective de l’Action Sociale 

Pour rappel, ce rendez-vous annuel s’inscrit dans les orientations stratégiques de l’Union 
OCIRP, visant à proposer des réponses innovantes et solidaires.

Examen ambitieux du rôle des organismes de protection sociale

Prise de conscience et partage collectifs

Bonne pratiques

Actions coordonnées possibles 

Point de départ ayant vocation à être porté au niveau du Conseil d’administration

 

Au-delà des aspects médicaux, qui sont cruciaux , une initiative de l’OCIRP 
pour fédérer  des organismes complémentaires très concernés  autour d’une 

problématique qui affecte fortement les entreprises et les actifs 21
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Journée débat  du 09/12/2024 organisée par la DSS

Bilan de la protection des salariés en 
matière de risques lourds. 

Perspectives d’évolution de la 
couverture de prévoyance collective

La réforme du 1,50 % cadres / Intérêt 
de la baisse relative de la garantie décès 
Vs facteurs sociodémographiques ?

Cadres (4,7% en 1962 –22,4% des 
personnes en emploi aujourd’hui)(1)

Baisse de la natalité

Travail et rémunération (+ pension 
retraite) des femmes

Sources :
(1)  INSEE
(2) 15E BAROMÈTREDE LA PRÉVOYANCE CTIP / IFOP

(2)
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La réforme du 1,50 % cadres

Garanties socle : disparités Cadres-Non cadres

(1)

Source : OBSERVATOIRE VYV DE L’IMPREVOYANCE
23
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ANI prévoyance / dialogue social au niveau branches et 

entreprises

PPL Panosyan-Bouvet  : prévoyance collective obligatoire

Diagnostic sur la prévoyance des non cadres inscrit en 2023 à l’agenda des partenaires 
sociaux 

(1)

Source :
(1)  BAROMÈTRE VYV DE L’IMPREVOYANCE

24
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Modification de l’indemnisation des AT dans le secteur privé

Franchises

Inscription dans la loi du délai de carence de 3 jours
Avec un jour d’ordre public (rejeté dans la dernière version de l’ex PLFSS)

                    

Efficacité face aux arrêts longs, qui représente de loin les plus gros montants d’indemnisation ?   

IJ SS

Baisse du plafond d’indemnisation de 1,8 à 1,4 SMIC (retenu dans dernière version ex PLFSS)
600M € d’économies pour la SS prévues à la clé

Sources Observatoire de l’Imprévoyance et DREES
25
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Impact sur les acteurs du fait de la loi de mensualisation 

Impact sur les entreprises 
(sauf exceptions) 

Négatif, si baisse 
plafond indemnisation

Positif, si journée 
d’ordre public (conflit 
de textes)

Impact pour les salariés 
(>1 an ancienneté)

Neutre, si baisse 
plafond indemnisation

Négatif, si journée 
d’ordre public

Impact sur les OC

Négatif, si baisse 
plafond indemnisation

Positif, si journée 
d’ordre public
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La lutte contre la fraude

En 2023, la CNAM a détecté et stoppé 
466 M € de fraudes liées aux arrêts de travail

+ 50 % par rapport à 2022. 

Ces fraudes représentent environ 7,9 
milliards d'euros sur un total de 15,8 
milliards d'euros dépensés en 
indemnités journalières pour les 
arrêts de travail.

Bien que les chiffres exacts varient, il est 
estimé que plusieurs millions d'euros sont 
perdus chaque année par les OC,  en raison 
de ces fraudes.

Source : OBSERVATOIRE VYV DE L’IMPREVOYANCE
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Les autres textes en préparation 

28



29

Les autres textes en préparation 

PPL 
infirmière

Projet de 
loi sur la 
fin de vie
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Place aux questions et au débat

Merci de votre attention
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